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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
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FAIT  | 

par  BOULA  Y-PATY, 

De  la  Loire  - Inférieure  ? 


Au  nom  de  la  commission  de  marine , 
chargée  d’examiner  le  message  du 
Directoire  exécutif, 

Concernant  la  mife  en  jugement  des  individus  tra- 
duits  a la  cour  martiale  maritime , à V occajion 
de  V incendie  du  vaijfeau  le  Quatorze  Juillet» 


) 


Séance  du  4 nieffidor  an  6. 


C itoyens  'Ieprésentans , 

C’eft  an  moment  où  le  vainqueur  d'Arcole  , le  reflau- 
ratecr  de  l'Italie  & le  pacificateur  de  Campo-Formio  mé- 
dite des  deffeins  vaftes , prépare  des  expéditions  lointaines  » 
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âffüre  d’avance  des  lauriers  à cueillir  à Tannée  navale  ; 
que  de  lâches  ennemis  fe  portent  à un  attentat  horrible'  fur 
le,  vaifieau  le  Quatorze  Juillet.  Qui  oie. donc  projeter  au- 
jourd’hui la  ruine  de  la  patrie  , quand  la  République  plane 
feule  triomphante ? 

Le  vaifieau *'le.  Quatorze  Juillet  y près  de  mettre  â la  voile, 
eft  incendié  dans  le  port  de  Lorient.  Nous  ne  vouions 
point  ici  vous  préfager  quels  Lnt  les  auteurs  , fauteurs  ou 
complices  de  ce  délit  attentatoire  a la  fureté  publique  : mais, 
citoyens  repréfentans , nos  braves  marins  réclament  de  toutes 
parts  vengeance  pour  la  gloire  nationale , pour  leur  propre 
gloire,  & demandent  la  punition  des  coupables;  ils  s’indignent 
fans  doute  que  Ton  retienne  fi  long- temps  les  prévenus 
fous  le  glaive  fufpendu  de  la  juftice  ; ils  favent  que  la  pu- 
nition des  traîtres  eft  un  hommage  qu’on  doit  aux  bons 
citoyens , afin  qu’on  ne  puifle  pas  confondre  les  hommes 
fidèles  â la  patrie  j avec  les  perfides  qui  la  méconnoiftènc 
8c  l’outragent. 

Qu’ils  fe  raffûtent,  ces  dignes  émules  des  Jean-Bart  8c  des 
Duguay  - Trouin  , la  République  if  aura  plus  â gémir  fur  " 
des  forfaits  impunis ^ & la  loi,  vengerelfe  du  corne,  tu- 
télaire des  vertus,  faûra  purifier  le  corps  focial , en  mettant 
dans  Timpuiffance  de  nuire  tous  les  membres  qui  ne  con- 
courent qu’à  fa  deftrudion.  Depuis  long  temps  votre  com- 
mi ffion  de  marine  s’occupe  de  la  révifion  des  lois  maritimes, 
ouvrage  important  qui  exige  de  profondes  méditations.  Bien- 
tôt elle  vous  préfentera  fon  travail  fur  Torganifation  des  tri- 
bunaux de  guerre  maritime , 8c  fur  le  fyftême  pénal  de  la 
marine,  elle  fent  trop  qu’il  eft  temps  d’allier  la  févérité  à 
la  juftice  , d’oppofer  aux  ennemis  de  la  République  non- 
feulement  le  développement  de  toutes  les  forces , mais  encore 
des  lois  vigoureufes -,  elle  fent  trop  qu’il  eft  inftant  de  firnpli- 
fier  les  formes , de  comprimer  les  maiveillans , de  frapper 
tous  les  coupables,  8c  de  fonder  enfin  dans  les  arfenaux  8c 
fur  les  flottes  cette  exaéle  fubordination  qui  a préparé  la 
gloire  des  armées  de  terre , 8c  qui  feule  peut  garantir  de 
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femblables  fuccès  à la  mariné*  Mais  e\!e  a dû  d’abord  , 8c 
fans  attendre  le  complément  d’auflï  grandes  opérations  , 
vous  mettre  fous  les  yeux  les  moyens  de  foumettre , dans 
l’état  des  chofes  , tous  les  prévenus  de  Lorient  à Fa&ion 
de  la  loi,  quels  que  foient  leurs  grades  & leurs  fondions  , 
fans  toutefois  paraîyfer  l’enfemble  du  fervice.  Je. viens  dope 
en  fon  nom,  8c  d’après  le  mefïage  du  Directoire,  du  17  de  ce 
mois , vous  préfenter  un  mode  d’après  lequel  ces  prévenus 
devront  être  mis  en  jugement. 

L’ordonnateur  de  marine,  le  commandant  des  armes 
pluiieurs  officiers  civils  8c  militaires  du  port  de  Lorient  , 
font  traduits  à la  cour  martiale  maritime  ; mais  l’infuffi- 
lance  des  lois  exilantes  a empêché  jufqu’ici  de  terminer 
cette  importante  affaire. 

En  effet , citoyens  repréfentans , Limcle  VIII  de  la  loi 
du  12.  odobre  1791  , portant  création  de  la  cour  martiale 
maritime , efc  ainfi  conçu  : 

« Le  jury  fera  compofé  de  fept  jurçs  , dont  quatre  de 
55  grade  iunérieur  à celui  de  LaccuC  , 8c  trois  de  grade 
» égal  ou  état  correfpçmdant.  A défaut  de  performes  du 
grade  de  l’accufé,  il  en  fera  pris  dans  les  grades  fupé- 
î?  rieurs  ; 8c  à défaut  de  perfonnes  des  grades  fupérieurs* 
» on  prendra  dans  le  grade  ou  état  de  Faccufé  , 8c  enfuite 
» dans  le  grade  inférieur.  » 

Lit  ciels  X de  la  meme  loi  porte  : 

« Lorfqu’il  y aura  plu  heurs  accufés,  le  nombre  des  jurés 
55  indiqués  fera  de  huit , de  grade  fupérieur  à tous  les 
» acculés,  8c  de  fix  jurés  de  plus  pour  chacun  des  accufés , 
» pris  dans  le  grade  ou  état  refpeélit  de  chaque  accufé,  » 

Ce  dernier  article  eft  précifément  applicable  ài’efpèce  dont 
il  s’agit.  Les  prévenus  font  au  nombre  de  douze.  De  ce 
. nombre  eft,  un  contre-amiral  , qui  n’a  de  fupérieur  dans  les 
ports  que  les  vice - amiraux  , .&  un  ordonnateur  de  marine 
qui  n’a  pas  de  fupérieur  dans  l’adminifcrarion  des  ports* 
L’article  X n’admet  pas  la  faculté,  de . compléter  le  jury 
avec  des  perfonnes  d’un  état  égal  ou  inférieur  . Il  fau droit 
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donc  pour  mettre  en  jugement  le  commandant  des  armes  t 
réunir  à Lorient  huit  vice -amiraux.  'Ce  nombre  d’officiers- 
généraux  ne  fe  trouve  pas  aduellement  en  France. 

D’un  autrecôxé,  l’ordonnateur,  qui  eR  officier  civile  peut-il 
être  jugé  par  des  officiers  militaires  ? 

Comment  enfuite  former  les  fix  jurés, de  gradé  ou  état 
refpedif  de  chaque  afccufé  ? il  n’exifce  d’après  la  loi  que  quatre 
ordonnateurs  dé1  marine. 

L’article  VIII  laide,  il  eR  vrai,  route  la  latitude  nécef- 
faire  pour  , a défaut  de  perfonnes  de  grade  fupérieut  s 
prendre  les  jurés  dans  le  grade  ou  état  de  l’acculé  , 8c  en- 
fuite  dans  le  grade  inférieur*  êc  ii  cette  faculté  eif  donnée 
pour  un  feul  acctifé  ^ à plus  forte  rtufon  doit-elle  fubffiler 
pour  piiffienrs  acculés  réunis.  Mais  d’une  part , l’article  X 
fëmble  s’y  ■ ôppoler  : votre  cûflimiffibn  ne  penfe  pas  qu’on 
piuffie,  fans  contrevenir  à la  loi,  négliger  celui  de  fes  articles 
qui  s’explique  d’une  manière  formelle  , pour  s’en  tenir  à 
celui  dont  les  difpofitions  ne  font  que  facultatives. 

Et,  quand  même  vous  détermineriez  que  les  difpofitions 
de  Fart.  VIII  ne  font  pas  infirmées,  par  celles  de  l’art»  X -y 
quand  même,  d’après  ce  principe,  les  quatre  ordonnateurs  , 
quand  môme  les  fix  vice  amiraux  , qui  font  à préfent  fur  le 
territoire  de  la  République  fuffiroient  pour  compofer  léga- 
lement le  jury,  ne  feroit-ce  pas,  comme  vous  l’obferve  le 
Diredoire  exécutif  dans  fon  meffiig e,  compromettre  évi- 
demment le  fervice  des  ports  & des  armées  navales  , que 
d’enlever  à 1 ors  fondions , à ia  fois  8c  fur  tous  les  points,  les 
chefs  militaires  8c  les  premiers  adminifrrateurs  ? 

Mais  remarquez  encore , citoyens  , qu’il  y a douze  pré- 
venus , 8c  que,  fuivant  l’art.  X,  il  faudrait  quatre-vingts 
jurés  pour  les  juger. 

Dans  cet  étàt  d’impoffibilité  phyfque , citoyens  repréfen- 
tans , il  faut  donc  recourir  à des  mefures  au  moins  poffi- 
bles  d’être  exécutées  ^ pour  terminer  le  procès  trop  fameux 
qui  s’inftruit  à Lorient  , 8c  prévenir  toute  difficulté  dans, 
ceux  de  ce  genre  qui  poixirr  oient  fe  préfenter  à Lavenir. 
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Nous  ne  vous  propoferons  point , dans  ce  moment , la 
fuppreffion  des  jurés,  quoique  nous  regardions , d’après  notre 
expérience,  que , de  toutes  les  inftiturions,  c’eft  celle  qui 
nuit  le  plus  à la  profpériré  des  armées  navales  de  la  Républi- 
que, parce  qu’à  l’aide  de  fes  formes,  le  crime  eft  trop  fouvent 
ablous  , & que  l’impunité  conduit  à 1 ’indifcipline  & à l’infu- 
bordination  ; nous  avons  voulu,  au  contraire  , enlever  aux 
prévenus  jufqu’au  plus  foible  prétexte  de  plaintes , en  leur 
confervant  cette  reifource  légale  , qu’ils  feroient  en  droit  de 
réclamer,' ' puifque  le  délit  dont  on  les  accufe  a été  commis 
fous  l’empire  de  la  loi  du  îe,  novembre  1791.  Mais,  puif- 
qu’ii  n’eft  pas  poffible  de  trouver  à former  le  jury  maritime 
d’officiers  fuffifans  dégradé  fupérieur.  ni  de  divifer  l’inftruc- 
tion  du  procès , relativement  aux  officiers  militaires  & aux 
officiers  d’adminiftration , fans  nuire  , foit  à l’innocence  des 
prévenus,  foit  à la  punition  du  crime,  votre  commiffion  a 
cru  devoir  vous  propofer  de  fixer  le  jury  à douze  membres 
lorfqu’il  y aura  plusieurs  accufés , dont  une  partie  fera  prifs 
dans  les  officiers  militaires  du  grade  égal  du  principal  accufe 
militaire , ou  , à défaut,  dans  Te  grade  inférieur,  oc  amfi  de 
fuite,  jufqu’à  l’entier  complément  de  cette  moitié;  Ôc  l’autre 
moitié , dans  les  officiers  a adminiftr&rion  du  grade  égal  du 
principal  accufé  officier  civil,  ou,  à défaut,  dans  le  grade 
inférieur,  de  de  même  jufqu’à  l’entière  formation  du  jury  ; 
de , lorfque  les  accufés  feront  de  môme  arme,  les  jurés  devront 
être  pris  dans  le  genre  de  fervice  des  prévenus. 

D’après  ces  principes , citoyens  repréfentàns , je  fuis  chargé 
de  vous  préfenrer  le  projet  cle  réfolution  fui  van t. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  , confidéfant  que  les  lois 
exiftantes  de  la  marine  font  infuffifiintes  pour  inftruire  les 
procès  criminels  où  fe  trouvent  plusieurs  accufés  ; 

Confidéraut  qu'il  eft  in  flanc  d'n  durer  la  marche  de  la  juf- 
tice  dans  les  cours  martiales  maritimes , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 
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Après  avoir  déclare  Furgenee  , le  Confeil  prend  la  réfo- 
îution  fuivante  : 

Article  premier. 

Le  jury  maritime , pour  prononcer  dans  les  affaires  où  fe 
trouvent  pîufieurs  accufés  , efl  fixé  au  nombre  de  douze  jurés  , 
èc  il  fera  compofë  ainfi  qu’il  fuit. 

I î. 

' Lorfque  les  accufés  feront,  les  uns  officiers  militaires,  & 
les  autres  officiers  d’adminiftranon  , la  moitié  des  membres  du 
jury  fera  prife  dans  les  officiers  militaires  du  grade  égal  du 
principal  accufé  militaire,  ou,  a défaut,  dans  le  grade  infé- 
rieur , de  ainfi  de  fuite,  jufqu’à  l’entier  complément  de  cette 
moitié;  & l’autre  moitié,  dans  les  officiers  d’adminifiration 
du  grade  égal  du  principal  accufé  officier  civil , ou  à dé- 
faut 9 dans  le  grade  inférieur  , & de  même  dans  les  grades 
fuivans  j jufqu’a  l’entière  formation  du  jury. 

I I I. 


Lorfque  les  accufés  feront  tous  militaires  , ou  tous  de 
Fadminiflracion  civile,  les  jurés  feront  militaires,  fi  les  pré- 
venus font  militaires,  & civils , fi  les  prévenus  font  de  l’ad- 
miniftration*  civile  ; mais  , dans  l’un  8c  l’autre  cas , iis  feront 
toujours  pris  dans  le  grade  égal  à celui  du  principal  accufé  * 
ou,  à défaut,  dans  le  grade  inférieur,  ôc  ainfi  de  fuite, 
jufqu’à  l’entière  formation  du  jury. 

I V.. 


Dans  tons  les  cas , lorfque  le  déplacement  d’un  juré  pour- 
roit  être  niilfible  au  bien  du  f er  vice  ,•  il  fera  remplacé  parmi 
officier  de  fou  grade  4 an  5 à défaut , par  un  officier  du  grade 
fuivant.  ; 
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V. 


Il  eft  dérogé,  en  ce  point,  à la  loi  du  12  octobre  1791  ; 
qui  fera,  au  furpius , exécutée  en  ce  qui  n*eft  point  conti aire 
à la  préfente. 

V I. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée,  fk  portée  au  Confeil 
des  Anciens  par  un  meflager  d’état. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Meffidor  an  6. 
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